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Repères juridiques communs

Principes généraux et qualification des déchets

• Déchets / gestion des déchets / traitement / valorisation / élimination / réemploi /

réutilisation / préparation en vue de la réutilisation / recyclage : notions générales qui
structurent le droit des déchets et distinguent la prévention, le tri, la collecte, le transport et le
traitement final. Références : code de l’environnement, art. L. 541-1 et L. 541-1-1.

• Hiérarchie des modes de traitement : priorité à la prévention, puis à la préparation en vue de
la réutilisation, au recyclage, aux autres formes de valorisation, et enfin à l’élimination.
Référence : code de l’environnement, art. L. 541-1, II.

• Codification et classification des déchets : la qualification d’un déchet repose sur la liste des
déchets et ses codes. Les informations réglementaires doivent être renseignées à l’aide de ces
codes. Références : code de l’environnement, art. R. 541-7 et R. 541-8.

• Déchets dangereux / non dangereux / inertes : le code distingue notamment les déchets
dangereux, non dangereux, inertes et POP. Les déchets dangereux sont signalés par un
astérisque dans la liste des déchets ; leur gestion implique un BSDD électronique et, au-delà
de 100 kg par chargement, un transporteur déclaré.
Références : code de l’environnement, art. R. 541-8, R. 541-45 et R. 541-50.

Traçabilité, responsabilité et transport

• Responsabilité jusqu’à l’exutoire final : tout producteur ou détenteur reste responsable de la
gestion de ses déchets jusqu’à leur élimination ou valorisation finale, y compris lorsqu’ils sont
remis à un tiers. Référence : code de l’environnement, art. L. 541-2.

• Registre chronologique : registre réglementaire retraçant la production, l’expédition, la
réception et le traitement des déchets ; conservation pendant 3 ans minimum.
Références : code de l’environnement, art. R. 541-43 ; arrêté du 31 mai 2021.

• BSD (bordereau de suivi des déchets) : document réglementaire de traçabilité utilisé
principalement pour les déchets dangereux et les déchets POP. Pour les déchets non
dangereux, le BSD n’est pas l’outil de droit commun.
Références : code de l’environnement, art. R. 541-43 et R. 541-45.

• Trackdéchets : téléservice national de dématérialisation des bordereaux électroniques.
Référence : code de l’environnement, art. R. 541-45.

• Traçabilité minimale : pour les déchets non dangereux, la traçabilité repose d’abord sur le
registre chronologique ; pour les déchets dangereux et les déchets POP, elle inclut en plus le
BSD électronique. Références : code de l’environnement, art. R. 541-43 et R. 541-45 ; arrêté du
31 mai 2021.

• Transport de déchets : déclaration en préfecture au-delà de 0,1 tonne par chargement de
déchets dangereux ou 0,5 tonne par chargement de déchets non dangereux, sous réserve des
exemptions prévues par le code. Référence : code de l’environnement, art. R. 541-50.



Repères juridiques communs

Diagnostics préalables et exutoires

• Diagnostic PEMD (produits, équipements, matériaux et déchets) : diagnostic préalable
obligatoire pour certaines opérations de démolition ou de rénovation significative. Il s’applique
notamment aux opérations portant sur une surface cumulée de plancher supérieure à 1 000
m², ou concernant au moins un bâtiment ayant accueilli une activité agricole, industrielle ou
commerciale impliquant une substance dangereuse. La rénovation est dite significative
lorsqu’elle consiste à détruire ou remplacer au moins deux éléments de second œuvre, chacun
à hauteur de plus de la moitié de l’élément concerné. Le diagnostic vise à identifier la nature, la
quantité et le potentiel de réemploi / valorisation des produits, équipements, matériaux et
déchets ; il est complété par un récolement en fin de chantier. Références : code de la
construction et de l’habitation, art. R. 126-8 à R. 126-14-1 ; arrêté du 26 mars 2023.

Tri, collecte séparée et filières

• Tri à la source des flux de chantier : obligation de tri à la source et de collecte séparée pour
les flux concernés. En déchets de construction et de démolition, le dispositif vise papier, métal,
plastique, verre, textiles, bois, fraction minérale et plâtre. Références : code de
l’environnement, art. D. 543-278 et D. 543-281.

• Dérogation chantier au tri séparé : applicable lorsque l’emprise ne permet pas d’affecter 40
m² au stockage ou lorsque le volume total de déchets est inférieur à 10 m³ sur la durée du
chantier. Référence : code de l’environnement, art. D. 543-280.

• Attestation de tri à la source et de collecte séparée : l’arrêté du 21 décembre 2021 définit le
modèle de l’attestation prévue à l’article D. 543-284 du code de l’environnement.

• REP PMCB : filière de responsabilité élargie du producteur applicable aux produits et matériaux
de construction du bâtiment, destinée à organiser leur reprise et leur gestion en fin de vie;
Référence : décret n° 2021-1941 du 31 décembre 2021. La reprise sans frais suppose une
collecte séparée, le respect des consignes de tri du dispositif et une traçabilité minimale. Elle
peut prendre la forme d’un apport en point de reprise, d’une collecte sur chantier ou d’une
collecte en entreprise selon les cas. À noter : depuis le 1er janvier 2025, certains déchets PMCB
inclus dans le périmètre de la REP mais exclus des consignes de tri peuvent être acceptés sans
frais dans une benne résiduelle, selon les conditions du dispositif.

Exutoires et conditions d’admission

• Admission en ISDI (installation de stockage de déchets inertes) : l’admission des déchets
inertes repose sur une procédure d’acceptation préalable destinée à vérifier que les déchets
sont admissibles dans l’installation ; seuls les déchets remplissant l’ensemble des conditions
prévues peuvent être admis et stockés. Références : code de l’environnement, art. L. 541-30-1 ;
arrêté du 12 décembre 2014, art. 3.

• Admission en ISDND (installation de stockage de déchets non dangereux) : l’admission de
certains déchets non dangereux est soumise à une procédure d’acceptation préalable,
comprenant une caractérisation de base et une vérification de la conformité ; elle donne lieu à
un certificat d’acceptation préalable valable au maximum un an. Référence : arrêté du 15 février
2016, art. 29.

• Admission en ISDD (installation de stockage de déchets dangereux) : l’admission des déchets
dangereux repose sur une procédure d’acceptation préalable comprenant trois niveaux de
vérification : caractérisation de base, vérification de la conformité et vérification sur place.
Référence : arrêté du 30 décembre 2002 relatif au stockage de déchets dangereux, art. 8 à 10



Repères juridiques communs

Tri, collecte séparée et filières

• Tri à la source des flux de chantier : obligation de tri à la source et de collecte séparée pour
les flux concernés. En déchets de construction et de démolition, le dispositif vise papier, métal,
plastique, verre, textiles, bois, fraction minérale et plâtre. Références : code de
l’environnement, art. D. 543-278 et D. 543-281.

• Dérogation chantier au tri séparé : applicable lorsque l’emprise ne permet pas d’affecter 40
m² au stockage ou lorsque le volume total de déchets est inférieur à 10 m³ sur la durée du
chantier. Référence : code de l’environnement, art. D. 543-280.

• Attestation de tri à la source et de collecte séparée : l’arrêté du 21 décembre 2021 définit le
modèle de l’attestation prévue à l’article D. 543-284 du code de l’environnement.

• REP PMCB : filière de responsabilité élargie du producteur applicable aux produits et matériaux
de construction du bâtiment, destinée à organiser leur reprise et leur gestion en fin de vie;
Référence : décret n° 2021-1941 du 31 décembre 2021. La reprise sans frais suppose une
collecte séparée, le respect des consignes de tri du dispositif et une traçabilité minimale. Elle
peut prendre la forme d’un apport en point de reprise, d’une collecte sur chantier ou d’une
collecte en entreprise selon les cas. À noter : depuis le 1er janvier 2025, certains déchets PMCB
inclus dans le périmètre de la REP mais exclus des consignes de tri peuvent être acceptés sans
frais dans une benne résiduelle, selon les conditions du dispositif.

Diagnostics préalables et exutoires

• Diagnostic PEMD (produits, équipements, matériaux et déchets) : diagnostic préalable
obligatoire pour certaines opérations de démolition ou de rénovation significative. Il s’applique
notamment aux opérations portant sur une surface cumulée de plancher supérieure à 1 000
m², ou concernant au moins un bâtiment ayant accueilli une activité agricole, industrielle ou
commerciale impliquant une substance dangereuse. La rénovation est dite significative
lorsqu’elle consiste à détruire ou remplacer au moins deux éléments de second œuvre, chacun
à hauteur de plus de la moitié de l’élément concerné. Le diagnostic vise à identifier la nature, la
quantité et le potentiel de réemploi / valorisation des produits, équipements, matériaux et
déchets ; il est complété par un récolement en fin de chantier. Références : code de la
construction et de l’habitation, art. R. 126-8 à R. 126-14-1 ; arrêté du 26 mars 2023.

Exutoires et conditions d’admission

• Admission en ISDI (installation de stockage de déchets inertes) : l’admission des déchets
inertes repose sur une procédure d’acceptation préalable destinée à vérifier que les déchets
sont admissibles dans l’installation ; seuls les déchets remplissant l’ensemble des conditions
prévues peuvent être admis et stockés. Références : code de l’environnement, art. L. 541-30-1 ;
arrêté du 12 décembre 2014, art. 3.

• Admission en ISDND (installation de stockage de déchets non dangereux) : l’admission de
certains déchets non dangereux est soumise à une procédure d’acceptation préalable,
comprenant une caractérisation de base et une vérification de la conformité ; elle donne lieu à
un certificat d’acceptation préalable valable au maximum un an. Référence : arrêté du 15 février
2016, art. 29.

• Admission en ISDD (installation de stockage de déchets dangereux) : l’admission des déchets
dangereux repose sur une procédure d’acceptation préalable comprenant trois niveaux de
vérification : caractérisation de base, vérification de la conformité et vérification sur place.
Référence : arrêté du 30 décembre 2002 relatif au stockage de déchets dangereux, art. 8 à 10



Notions opérationnelles

• SOGED (schéma d’organisation et de gestion des déchets) : document contractuel
d’organisation de la gestion des déchets de chantier, utilisé notamment en marchés publics de
travaux pour formaliser le tri, les filières, la traçabilité et les moyens mis en œuvre. Références :
arrêté du 30 mars 2021 approuvant le CCAG Travaux, annexe, art. 36.1 et 36.2.2.

• Organisation chantier / coordination MOA–entreprises : organisation contractuelle et
opérationnelle permettant d’anticiper les contraintes de tri, de stockage, d’évacuation et de
traçabilité. Références : code du travail, art. L. 4532-2 et R. 4532-6 ; CCAG Travaux, annexe, art.
28.

• Encombrants / tout-venant : catégorie résiduelle à limiter autant que possible ; extraire en
amont les flux valorisables ou à gestion dédiée afin d’éviter les mélanges non valorisables et les
surcoûts d’élimination.



Le déchet inerte est un déchet qui ne
subit aucune modification physique,
chimique ou biologique importante. Il ne
se décompose pas, ne brûle pas, ne
produit aucune réaction physique, ou
chimique, n’est pas biodégradable et ne
détériore pas les matières avec
lesquelles il entre en contact d’une
manière susceptible d’entraîner des
atteintes à l’environnement ou à la santé
humaine.

Cela recouvre les flux minéraux « propres»
: béton, briques, tuiles et céramiques,
matériaux bitumineux sans goudron,
terres et cailloux, gravats (mélanges).

Si contamination par substances
dangereuses : ces déchets sont reclassés
en déchet dangereux (voir fiche “déchets
dangereux”).

Définition

Déchets inertes

• Arrêté du 15 mars 2006 (ISDI) : fixe la
liste des déchets inertes admissibles et
des règles minimales d’exploitation ;

• Arrêté du 28 octobre 2010 (ISDI) :

encadre les conditions d’exploitation
des installations de stockage de
déchets inertes ;

• Décret n° 2011-610 du 31 mai 2011 :

impose, pour certaines démolitions, un
diagnostic des déchets et un
récolement ;

• Arrêté du 12 décembre 2014 (rubrique
ICPE 2760 – enregistrement) :
prescriptions générales applicables aux
installations de stockage de déchets
inertes ;

• Dispositions générales relatives à la

gestion des déchets : voir section «
Repères juridiques communs ».

Cadre juridique

• Sur chantier : prévoir des contenants par
type de flux. Enjeu principal : maintenir un
flux “inerte propre” pour limiter les refus
et accéder à la valorisation ;

• Collecte organisée par bennes dédiées
ou par évacuation directe ;

• Traçabilité : formaliser l’exutoire
(valorisation ou ISDI, selon la qualité du
flux) et conserver les justificatifs associés
(bon d’enlèvement, bon de pesée, bon ou
attestation de dépôt / d’acceptation).
BSD non requis en règle générale ; requis
uniquement si le flux est dangereux. En
cas d’externalisation du transport :
préciser avec le prestataire l’exutoire
retenu et les justificatifs à transmettre.

• Hors réemploi sur site, orientation vers
une plateforme de traitement pour
production de granulats recyclés
utilisables en remblais/travaux routiers
ou vers une ISDI pour les fractions non
valorisables ;

• Le béton, s’il est isolé des autres
gravats, peut être recyclé

• Réemploi envisageable pour des
éléments (ex. sanitaires) déposés de
façon soignée. En l’absence de filière
locale structurée de reprise ou
reconditionnement, le réemploi reste
opportuniste et dépend de la volonté
des acteurs (maître d’ouvrage,
entreprises, réseau local).

Traitement et Valorisation

Collecte et Transport

Prestataires

Retrouvez sur la plateforme dédiée de la CERC Guadeloupe les coordonnées des prestataires
guadeloupéens prenant en charge ce déchet. À défaut, consulter également BatiDéchets / OCA
Bâtiment pour identifier les points de collecte et les solutions de reprise REP.

https://www.cerc-guadeloupe.fr/
https://www.cerc-guadeloupe.fr/


• Les bois de classe A sont des bois
non traités, issus des sous-produits
de la transformation du bois brut, des
bois secs non-traités, bois propre
sans peinture ou verni (palettes,
caisses, cagettes, planches et
poutres)

• Les bois de classe B sont des bois
traités mais considérés comme non
dangereux : panneaux, bois
d’ameublement, bois de démolition
(armoires, bois de coffrage, fenêtres).

• Si contamination par substances
dangereuses : ces déchets sont
reclassés en déchet dangereux (voir
fiche “ autres déchets dangereux”).

Définition

Déchets non inertes non dangereux

• Dispositions générales relatives à la

gestion des déchets : voir section «
Repères juridiques communs »

• Sur chantier : tri à la source et stockage
séparé des bois A et B, en benne dédiée
ou en zone identifiée ; Enjeu principal :
maintenir un flux suffisamment propre
afin de préserver un flux acceptable par
les exutoires disponibles.

• Transport : au-delà de 500 kg par
chargement, recours à un transporteur
déclaré ; en deçà, apport direct possible
vers un exutoire autorisé, selon ses
conditions d’accès.

• Traçabilité : formaliser l’exutoire ou le
point de dépôt disponible et conserver
les justificatifs associés (bon
d’enlèvement, bon de pesée, bon ou
attestation de dépôt / d’acceptation).
BSD non requis en règle générale pour les
bois de classes A et B ; requis
uniquement si le flux est dangereux. En
cas d’externalisation : préciser avec le
prestataire l’exutoire retenu et les
justificatifs à transmettre.

• En Guadeloupe, les bois de classes A
et B sont aujourd’hui orientés
majoritairement vers l’ISDND ; certains
sous-flux, comme les palettes et les
déchets verts, bénéficient de
débouchés de valorisation sur le
territoire ;

• La valorisation matière ou énergétique
suppose un flux suffisamment propre
et l’existence d’opérateurs / d’exutoires
adaptés ; à ce jour, ces conditions ne
sont pas réunies pour la majorité des
bois de classes A et B issus du BTP.

Traitement et Valorisation

Collecte et Transport

Bois classes A et B

Cadre juridique

Prestataires

Retrouvez sur la plateforme dédiée de la CERC Guadeloupe les coordonnées des prestataires
guadeloupéens prenant en charge ce déchet. À défaut, consulter également BatiDéchets / OCA
Bâtiment pour identifier les points de collecte et les solutions de reprise REP.

https://www.cerc-guadeloupe.fr/
https://www.cerc-guadeloupe.fr/


• Les métaux ferreux recouvrent les
déchets à base de fer (fonte, acier), issus
de chutes, d’éléments de structure, de
serrurerie, de réseaux, etc.

• Si contamination par substances
dangereuses : ces déchets sont
reclassés en déchet dangereux (voir
fiche “ autres déchets dangereux”).

Définition

Déchets non inertes non dangereux

• Dispositions générales relatives à la

gestion des déchets : voir section «
Repères juridiques communs »

• Sur chantier : tri à la source des métaux
ferreux et stockage séparé ; enjeu
principal : limiter les indésirables
(béton, plastiques, bois, déchets
dangereux) afin de préserver
l’acceptabilité du flux et sa valorisation.

• Collecte : par benne dédiée ou par
enlèvement direct de type ferraille,
selon les volumes et les conditions du
chantier.

• Transport : au-delà de 500 kg par
chargement, recours à un transporteur
déclaré ; en deçà, apport direct
possible vers un point de dépôt ou un
exutoire autorisé, sous réserve des
conditions d’acception

• Traçabilité : formaliser l’exutoire retenu
et conserver les justificatifs associés
(bon d’enlèvement, bon de pesée, bon
ou attestation de dépôt / d’acceptation).
BSD non requis en règle générale ;
requis uniquement si le flux est
dangereux. En cas d’externalisation :
préciser avec le prestataire l’exutoire
retenu et les justificatifs à transmettre.

• Regroupement et conditionnement en
Guadeloupe, puis export vers une filière de
recyclage matière ;

Traitement et Valorisation

Métaux ferreux

Collecte et Transport

Cadre juridique

Prestataires

Retrouvez sur la plateforme dédiée de la CERC Guadeloupe les coordonnées des prestataires
guadeloupéens prenant en charge ce déchet. À défaut, consulter également BatiDéchets / OCA
Bâtiment pour identifier les points de collecte et les solutions de reprise REP.

https://www.cerc-guadeloupe.fr/
https://www.cerc-guadeloupe.fr/


• Les métaux non ferreux regroupent les
métaux autres que le fer : aluminium
(menuiseries), cuivre (câbles/tubes),
zinc, plomb, laiton, etc.

• Si contamination par substances
dangereuses : ces déchets sont
reclassés en déchet dangereux (voir fiche
“ autres déchets dangereux”).

Définition

Déchets non inertes non dangereux

• Dispositions générales relatives à la

gestion des déchets : voir section «
Repères juridiques communs »

• Sur chantier : tri à la source des métaux 
non ferreux et stockage séparé ; si 
possible, distinction des flux à plus forte 
valeur, notamment le cuivre ; enjeu 
principal : limiter les indésirables et les 
mélanges avec les métaux ferreux afin de 
préserver l’acceptabilité du flux et sa 
valorisation.

• Collecte : par benne dédiée, bacs, big-
bags ou enlèvement direct de type 
ferraille, selon les volumes et les 
conditions du chantier.

• Transport : au-delà de 500 kg par 
chargement, recours à un transporteur 
déclaré ; en deçà, apport direct possible 
vers un point de dépôt ou un exutoire 
autorisé, sous réserve des conditions 
d’acceptation.

• Traçabilité : formaliser l’exutoire retenu
et conserver les justificatifs associés (bon
d’enlèvement, bon de pesée, bon ou
attestation de dépôt / d’acceptation).
BSD non requis en règle générale ; requis
uniquement si le flux est dangereux. En
cas d’externalisation : préciser avec le
prestataire l’exutoire retenu et les
justificatifs à transmettre.

• Regroupement, tri et conditionnement en
Guadeloupe, puis export vers des filières
de valorisation matière ;

Traitement et Valorisation

Métaux non ferreux

Collecte et Transport

Cadre juridique

Prestataires

Retrouvez sur la plateforme dédiée de la CERC Guadeloupe les coordonnées des prestataires
guadeloupéens prenant en charge ce déchet. À défaut, consulter également BatiDéchets / OCA
Bâtiment pour identifier les points de collecte et les solutions de reprise REP.

https://www.cerc-guadeloupe.fr/
https://www.cerc-guadeloupe.fr/


Le plâtre (gypse) sur chantier se retrouve
surtout sous forme de plaques (BA13),
carreaux, enduits.

Deux grandes familles peuvent être
distinguées : les plâtres aériens, les plus
courants, recyclables s’ils sont propres et
bien triés ; et les plâtres hydrauliques ou
modifiés, contenant des additifs ou
associés à d’autres matériaux (isolants,
colles, peintures), généralement plus
difficiles à recycler.

Définition

Déchets non inertes non dangereux

• Arrêté du 15 février 2016 (ISDND) :

prévoit l’admission des déchets de plâtre
en casiers dédiés, sous réserve qu’ils
soient non dangereux et respectent les
valeurs limites de COT sur éluat et de
COT total fixées à l’article 51 ;

• Dispositions générales relatives à la

gestion des déchets : voir section «
Repères juridiques communs »

• Sur chantier : tri à la source du plâtre et
stockage séparé, en benne dédiée ou en
big-bags, à l’abri de l’humidité ; enjeu
principal : éviter l’humidification et les
mélanges, le plâtre se fragmentant
facilement en poussière, contaminant les
autres flux et dégradant les possibilités
de valorisation.

• Collecte : par benne dédiée, big-bags ou
apport direct en déchetterie, plateforme
ou point de reprise, selon le gisement et
les conditions d’acceptation du site.

• Transport : au-delà de 500 kg par
chargement, recours à un transporteur
déclaré ; en deçà, apport direct possible
vers un point de dépôt ou un exutoire
autorisé, sous réserve des conditions
d’acceptation.

• Traçabilité : formaliser l’exutoire ou le
point de dépôt retenu et conserver les
justificatifs associés (bon d’enlèvement,
bon de pesée, bon ou attestation de
dépôt / d’acceptation). BSD non requis
en règle générale ; requis uniquement si
le flux est dangereux. En cas
d’externalisation : préciser avec le
prestataire l’exutoire retenu et les
justificatifs à transmettre.• Recyclage possible pour un flux trié,

propre et sec. En Guadeloupe, le
traitement peut passer par un
regroupement / conditionnement local,
puis une expédition vers une filière de
valorisation.

• A défaut, orientation vers une ISDND,
sous réserve d’acceptation préalable.

• Si contamination : le plâtre relevant de
la rubrique 17 08 01* devient un déchet
dangereux ;

Traitement et Valorisation

Plâtre

Collecte et Transport

Cadre juridique

Prestataires

Retrouvez sur la plateforme dédiée de la CERC Guadeloupe
les coordonnées des prestataires guadeloupéens prenant
en charge ce déchet. À défaut, consulter également
BatiDéchets / OCA Bâtiment pour identifier les points de
collecte et les solutions de reprise REP.

https://www.cerc-guadeloupe.fr/
https://www.cerc-guadeloupe.fr/


Dans le BTP, les plastiques proviennent
notamment des canalisations déposées
(PVC, PEHD), des chutes de fabrication/mise
en œuvre, et de divers éléments (goulottes,
protections).

Définition

Déchets non inertes non dangereux

• Dispositions générales relatives à la

gestion des déchets du BTP : voir section
« Repères juridiques communs »

• Sur chantier : tri à la source des
plastiques et stockage séparé, en
contenants ou bennes adaptés ; enjeu
principal : éviter les mélanges et les
souillures afin de maintenir un flux
acceptable par les exutoires disponibles.

• Collecte : par contenants, bennes
dédiées ou apport direct en déchèterie,
plateforme ou point de reprise, selon le
gisement et les conditions d’acceptation
du site ;

• Transport : au-delà de 500 kg par
chargement, recours à un transporteur
déclaré ; en deçà, apport direct possible
vers un point de dépôt ou un exutoire
autorisé, sous réserve des conditions
d’acceptation.

• Traçabilité : formaliser l’exutoire retenu
et conserver les justificatifs associés
(bon d’enlèvement, bon de pesée, bon ou
attestation de dépôt / d’acceptation).
BSD non requis en règle générale ; requis
uniquement si le flux est dangereux. En
cas d’externalisation : préciser avec le
prestataire l’exutoire retenu et les
justificatifs à transmettre.

• Certains sous-flux de PEHD peuvent
faire l’objet d’une valorisation locale ; à
ce jour, les plastiques typiques du BTP
de type tuyaux, gaines, goulottes, ne
disposent pas de débouché local de
valorisation.

• A défaut, orientation vers une ISDND,
lorsqu’ils se retrouvent dans la part
« encombrants ».

Plastiques

Traitement et Valorisation

Collecte et Transport

Cadre juridique

Prestataires

Retrouvez sur la plateforme dédiée de la CERC Guadeloupe les coordonnées des prestataires
guadeloupéens prenant en charge ce déchet. À défaut, consulter également BatiDéchets / OCA
Bâtiment pour identifier les points de collecte et les solutions de reprise REP.

https://www.cerc-guadeloupe.fr/
https://www.cerc-guadeloupe.fr/


Les câbles issus du bâtiment sont
généralement un mélange de métaux
(cuivre/aluminium) et de gaines plastiques :
ils relèvent souvent d’une logique « métal
valorisable » à condition d’être triés et non
contaminés.

Déchets non inertes non dangereux

Dispositions générales relatives à la

gestion des déchets du BTP : voir section «
Repères juridiques communs »

• Sur chantier : tri à la source des câbles
et stockage séparé, en bacs, big-bags ou
sur palettes ; enjeu principal : éviter les
mélanges avec les gravats et autres
indésirables afin de préserver
l’homogénéité du flux et sa valorisation.

• Collecte : par bacs, big-bags, palettes ou
enlèvement direct par un repreneur /
ferrailleur, selon le gisement et les
conditions du chantier ; séparer les
câbles des équipements (équipements
électriques et électroniques) complets
afin de conserver un flux homogène.

• Transport : au-delà de 500 kg par
chargement, recours à un transporteur
déclaré ; en deçà, apport direct possible
vers un point de dépôt ou un exutoire
autorisé, sous réserve des conditions
d’acceptation.

• Traçabilité : formaliser l’exutoire retenu
et conserver les justificatifs associés
(bon d’enlèvement, bon de pesée, bon ou
attestation de dépôt / d’acceptation).
BSD non requis en règle générale ; requis
uniquement si le flux est dangereux. En
cas d’externalisation : préciser avec le
prestataire l’exutoire retenu et les
justificatifs à transmettre.

• Orientation vers une filière de
valorisation matière, avec récupération
des métaux ; préparation, tri et
conditionnement possibles
localement, puis expédition hors
territoire selon les exutoires
disponibles ;

• Si contamination : isoler les câbles
souillés par des hydrocarbures,
goudrons ou autres substances
dangereuses et les orienter vers la fiche
« autres déchets dangereux », la filière
de traitement étant distincte.

Câbles

Définition

Traitement et Valorisation

Collecte et Transport

Cadre juridique

Prestataires

Retrouvez sur la plateforme dédiée de la CERC Guadeloupe les coordonnées des prestataires
guadeloupéens prenant en charge ce déchet. À défaut, consulter également BatiDéchets / OCA
Bâtiment pour identifier les points de collecte et les solutions de reprise REP.

https://www.cerc-guadeloupe.fr/
https://www.cerc-guadeloupe.fr/


Le verre du bâtiment correspond
principalement au verre plat (vitrages), à
distinguer du verre creux (bouteilles) et
d’autres verres techniques.

Déchets non inertes non dangereux

• Sur chantier : tri à la source du verre et
stockage séparé, en bacs, bennes ou
supports adaptés ; si possible, privilégier
une dépose sans casse et séparer le
verre des menuiseries et joints ; enjeu
principal : éviter la casse, les
contaminations et le risque coupant, afin
de préserver l’acceptabilité du flux.

• Collecte : par bacs, bennes, palettes ou
chevalets adaptés, selon le gisement, les
conditions du chantier et le contrat ;
prévoir un conditionnement compatible
avec les modalités d’enlèvement du
prestataire.

• Transport : au-delà de 500 kg par
chargement, recours à un transporteur
déclaré ; en deçà, apport direct possible
vers un point de dépôt ou un exutoire
autorisé, sous réserve des conditions
d’acceptation.

• Traçabilité : formaliser l’exutoire retenu
et conserver les justificatifs associés
(bon d’enlèvement, bon de pesée, bon ou
attestation de dépôt / d’acceptation).
BSD non requis en règle générale ; requis
uniquement si le flux est dangereux. En
cas d’externalisation : préciser avec le
prestataire l’exutoire retenu et les
justificatifs à transmettre.

• Orientation vers l’enfouissement en
l’absence de débouché spécifique ;

• Point de vigilance : ne pas orienter le
verre vers le flux gravats, afin d’éviter la
dégradation du flux minéral.

Verre

Définition

Traitement et Valorisation

Collecte et Transport

Cadre juridique

• Dispositions générales relatives à la

gestion des déchets du BTP : voir section
« Repères juridiques communs »

Prestataires

Retrouvez sur la plateforme dédiée de la CERC Guadeloupe les coordonnées des prestataires
guadeloupéens prenant en charge ce déchet. À défaut, consulter également BatiDéchets / OCA
Bâtiment pour identifier les points de collecte et les solutions de reprise REP.

https://www.cerc-guadeloupe.fr/
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• Déchet issu d’un EEE (équipement
électrique et électronique) , c’est-à-
dire d’un équipement fonctionnant
grâce à des courants électriques ou à
des champs électromagnétiques, ou
servant à produire, transférer ou
mesurer ces courants ou champs
(plafonniers, climatiseurs, tableaux
électriques, outillage, etc.).

• La définition réglementaire couvre
aussi les composants, sous-
ensembles et consommables faisant
partie intégrante de l’équipement au
moment de sa mise au rebut. Texte de
référence : code de l’environnement,
art. R. 543-172.

Déchets dangereux

• Code de l’environnement, art. R. 543-

172 à R. 543-206 : encadrent la filière
DEEE ; pour les DEEE professionnels,
enlèvement à partir d’un point de
regroupement et traitement avec prise
en charge des composants et extraction
des fluides.

• Dispositions générales relatives à la

gestion des déchets du BTP : voir
section « Repères juridiques communs »

• Sur chantier : stockage séparé des DEEE,
sous abri, sur dalle étanche ou supports
adaptés ; ne pas casser ni démonter les
équipements à la volée ; enjeu principal :
préserver l’intégrité du flux, limiter les
fuites / casses et maintenir une
identification suffisante des appareils ;

• Collecte : se fait par apport en point de
regroupement / centre de traitement ou
par enlèvement organisé par un éco-
organisme ou un prestataire, selon les
volumes, la typologie des équipements et
les conditions du contrat. Prévoir un
conditionnement compatible avec la
filière mobilisée. La reprise sans frais
peut être mobilisée dans le cadre de la
REP DEEE.

• Point de vigilance : isoler les sous-
catégories à risque (équipements
contenant des fluides frigorigènes,
batteries, condensateurs, etc.) et ne pas
les mélanger avec les autres
équipements ;

• Transport / Traçabilité : les DEEE ne sont
pas systématiquement des déchets
dangereux. Les règles applicables
dépendent de la classification du flux. En
conséquence, recours à un transporteur
déclaré au-delà de 100 kg par
chargement si le flux est dangereux, ou
de 500 kg s’il est non dangereux.
Un BSD est requis uniquement si le flux
relève d’un déchet dangereux. Conserver
dans tous les cas les justificatifs de prise
en charge et préciser, en cas
d’externalisation, l’exutoire retenu avec le
prestataire.

• Regroupement, tri et démantèlement des
DEEE en Guadeloupe, avec séparation des
composants et matières, puis expédition
hors territoire vers des installations de
recyclage.

D3E / DEEE

Définition

Traitement et Valorisation

Collecte et Transport

Cadre juridique

Prestataires

Retrouvez sur la plateforme dédiée de la CERC Guadeloupe
les coordonnées des prestataires guadeloupéens prenant
en charge ce déchet. À défaut, consulter également
BatiDéchets / OCA Bâtiment pour identifier les points de
collecte et les solutions de reprise REP.

https://www.cerc-guadeloupe.fr/
https://www.cerc-guadeloupe.fr/


• Lampes / néons : flux distinct au sein
des DEEE, correspondant aux lampes
au sens de la catégorie 3 des EEE ; il
comprend notamment les tubes
fluorescents et de nombreuses lampes
à économie d’énergie, dont certaines
contiennent du mercure.

• Point de vigilance : ces déchets se
distinguent des autres DEEE par leur
fragilité et, pour certaines technologies,
par la présence de substances
dangereuses, ce qui justifie une
collecte dédiée.

Déchets dangereux

• Code de l’environnement, art. R. 543-

172 à R. 543-206 (DEEE) : encadrent la
filière des DEEE ; pour les DEEE
professionnels, enlèvement à partir d’un
point de regroupement et traitement
avec prise en charge des composants et
extraction des fluides.

• Dispositions générales relatives à la

gestion des déchets du BTP : voir
section « Repères juridiques communs »

• Sur chantier : stocker séparément les
lampes / néons, en contenants adaptés
et à l’abri des chocs ; enjeu principal :
éviter la casse, les poussières et, pour
certaines lampes, le risque lié au
mercure.

• Collecte : en deux flux — tubes d’un côté,
autres lampes de l’autre — par apport en
point de collecte ou enlèvement via une
filière dédiée, selon les conditions du site
et du contrat. La reprise sans frais est
possible dans le cadre de la REP DEEE.

• Point de vigilance : ne pas mélanger les
lampes avec les autres DEEE ; les
luminaires relèvent d’un flux distinct.
Cette séparation permet de conserver un
flux homogène et compatible avec les
contenants de reprise.

• Transport : au-delà de 100 kg par
chargement, recours à un transporteur
déclaré.

• Traçabilité : formaliser l’exutoire retenu
et conserver les justificatifs associés (bon
d’enlèvement, bon de pesée, bon ou
attestation de dépôt / d’acceptation). Un
BSDD, dématérialisé via Trackdéchets,
est requis lorsque le flux relève d’un
déchet dangereux. En cas
d’externalisation, préciser avec le
prestataire l’exutoire retenu et les
justificatifs à transmettre.

• Regroupement et reconditionnement
locaux, puis expédition hors territoire vers
des installations de traitement et de
valorisation.

Ampoules, néons

Définition

Traitement et Valorisation

Collecte et Transport

Cadre juridique

Prestataires

Retrouvez sur la plateforme dédiée de la CERC Guadeloupe les coordonnées des prestataires
guadeloupéens prenant en charge ce déchet. À défaut, consulter également BatiDéchets / OCA
Bâtiment pour identifier les points de collecte et les solutions de reprise REP.

https://www.cerc-guadeloupe.fr/
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• Ce flux recouvre principalement les
restes de peintures / vernis, colles,
mastics et produits d’étanchéité, ainsi
que les emballages souillés et les
solvants / produits de nettoyage
associés. Il relève souvent des « déchets
dangereux diffus » dès lors que le produit
présente une propriété de danger.

Déchets dangereux

• Code de l’environnement, art. L. 541-2,

R. 541-45 et R. 541-50 : pour les déchets
dangereux, le producteur ou détenteur
reste responsable jusqu’à l’élimination
ou à la valorisation finale.

• Dispositions générales relatives à la

gestion des déchets du BTP : voir
section « Repères juridiques communs »

• Sur chantier : conserver les produits
dans leurs contenants d’origine fermés
autant que possible, stockage sur bac de
rétention, sous abri, en local propre et
ventilé.

• Point de vigilance : Séparer les produits
portant un pictogramme de danger des
produits non dangereux. Distinguer les
restes de produits non secs des
emballages vides secs. Veiller à séparer
les familles incompatibles et éviter les
mélanges. Isoler les solvants, diluants,
chiffons souillés et aérosols, qui
présentent des risques spécifiques et ne
doivent pas être mélangés avec des
déchets banals. Enjeu principal : limiter
les fuites, les réactions chimiques et les
émissions de vapeurs.

• Collecte : se rapprocher en priorité de la
filière EcoDDS ou du revendeur habituel
pour identifier la solution de reprise
disponible (point de vente partenaire,
point de collecte ou dispositif dédié).
Pour les flux acceptés par le dispositif, la
reprise est assurée dans le cadre de la
REP DDS, selon le type de produit, le tri et
les conditions du point de collecte.

• Transport : au-delà de 100 kg par
chargement si le flux est dangereux,
recours à un transporteur déclaré.

• Traçabilité : formaliser l’exutoire retenu
et conserver les justificatifs associés. Un
BSDD, dématérialisé via Trackdéchets,
est requis lorsque le flux est dangereux.
En cas d’externalisation : préciser avec le
prestataire l’exutoire retenu et les
justificatifs à transmettre.

• Regroupement et reconditionnement
locaux, puis expédition hors territoire vers
des installations dédiées aux déchets
dangereux.

• Valorisation énergétique ou élimination
selon la nature du flux.

Peintures, colles, mastics et solvants

(déchets dangereux diffus)

Définition

Traitement et Valorisation

Collecte et Transport

Cadre juridique

Prestataires

Retrouvez sur la plateforme dédiée de la CERC Guadeloupe les coordonnées des prestataires
guadeloupéens prenant en charge ce déchet. À défaut, consulter également BatiDéchets / OCA
Bâtiment pour identifier les points de collecte et les solutions de reprise REP.

https://www.cerc-guadeloupe.fr/
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• Ce sont des terres excavées issues de
sites ou sols pollués (SSP) ou
potentiellement pollués. Ces terres ont
subi l’introduction directe ou indirecte,
par l’activité humaine, de substances
(hydrocarbures, métaux lourds, …) ou
de préparations susceptibles de
contribuer ou de causer un danger pour
la santé humaine, ou pour
l’environnement.

• La traçabilité des terres excavées peut
d’ailleurs s’appliquer même lorsqu’elles
n’ont pas le statut de déchet.

Déchets dangereux

• Code de l’environnement, art. R. 541-

43-1 : impose un registre chronologique
et une transmission électronique au
registre national pour les terres
excavées et sédiments, y compris hors
statut de déchet dans certains cas.

• Code de l’environnement, art. L. 556-1

à L. 556-3 et R. 556-1 à R. 556-5 :

encadrent la gestion des sites et sols
pollués, selon une logique de
compatibilité entre l’état des sols, les
mesures de gestion et l’usage futur du
site.

• Note du 19 avril 2017 relative aux

sites et sols pollués : constitue la
doctrine nationale de référence pour la
caractérisation, les mesures de gestion
et l’orientation des terres.

• Dispositions générales relatives à la

gestion des déchets du BTP : voir
section « Repères juridiques
communs »

• Sur chantier : caractériser les terres et
séparer dès l’excavation les terres
suspectes des terres propres. Enjeu
principal : éviter les mélanges, qui
dégradent la qualité du lot et
compliquent l’orientation vers un exutoire
adapté.

• Stockage temporaire : stockage sécurisé
avec bâchage, support adapté et gestion
des eaux de ruissellement ; enjeu
principal : éviter la dispersion des
polluants.

• Transport : l’évacuation dépend de la
qualification du flux et l’acceptation de
l’exutoire. Au-delà de 100 kg, recours à un
transporteur déclaré si les terres relèvent
d’un déchet dangereux ;

• Traçabilité : formaliser la destination et
conserver les justificatifs associés (bon
d’enlèvement, bon de pesée, attestation
de dépôt / d’acceptation, analyses si
besoin). Un BSDD est requis si les terres
relèvent d’un déchet dangereux.

• Regroupement et reconditionnement en
Guadeloupe, puis expédition hors
territoire vers une installation adaptée
(ISDD).

• Alternatives possibles : selon la
pollution et la filière mobilisée,
incinération, procédés physico-
chimiques ou confinement peuvent être
envisagés.

Terres polluées

Définition

Traitement et Valorisation

Collecte et Transport

Cadre juridique

Prestataires

Retrouvez sur la plateforme dédiée de la CERC Guadeloupe
les coordonnées des prestataires guadeloupéens prenant
en charge ce déchet. À défaut, consulter également
BatiDéchets / OCA Bâtiment pour identifier les points de
collecte et les solutions de reprise REP.

https://www.cerc-guadeloupe.fr/
https://www.cerc-guadeloupe.fr/


• Bois fortement imprégné de substances
dangereuses (notamment créosote, sels
métalliques, traitements autoclaves),
typiquement traverses, poteaux et
certains bois d’extérieur.

Déchets dangereux

• Arrêté du 18 décembre 2018 : certains
bois traités usagés, notamment à la
créosote, relèvent du régime des
déchets dangereux ; seule la
valorisation énergétique reste admise.

• Point de vigilance : la classification
usuelle A / B / C n’a pas, à elle seule, de
portée réglementaire ; la qualification
dépend du traitement subi par le bois
et de la classification du déchet.

• Dispositions générales relatives à la

gestion des déchets du BTP : voir
section « Repères juridiques
communs »

• Sur chantier : identifier les bois traités
dès la dépose et les isoler
immédiatement en zone ou contenant
dédié ; enjeu principal : éviter tout
mélange avec les bois A/B, qui
contaminerait le lot ;

• Collecte : se fait par contenants dédiés
et enlèvement via un prestataire habilité ;
privilégier la dépose en éléments entiers
et limiter les sciages / broyages sur
chantier ;

• Transport : au-delà de 100 kg par
chargement, recours à un transporteur
déclaré ;

• Traçabilité : formaliser l’exutoire retenu
et conserver les justificatifs associés (bon
d’enlèvement, bon de pesée, attestation
de dépôt / d’acceptation, justificatif de
traitement si disponible). Un BSDD,
dématérialisé via Trackdéchets, est
requis pour ce flux. En cas
d’externalisation : préciser avec le
prestataire l’exutoire retenu et les
justificatifs à transmettre.

• Orientation vers une filière de déchets
dangereux autorisée ; pas de recyclage
matière classique. La seule
valorisation explicitement admise par
l’arrêté du 18 décembre 2018 est la
valorisation énergétique.

• En pratique locale : comme pour les
autres déchets dangereux, la gestion
passe par un regroupement /
reconditionnement en Guadeloupe
puis, selon les exutoires disponibles,
par une expédition hors territoire vers
des installations dédiées.

Bois classe C

Définition

Traitement et Valorisation

Collecte et Transport

Cadre juridique

Prestataires

Retrouvez sur la plateforme dédiée de la CERC Guadeloupe les coordonnées des prestataires
guadeloupéens prenant en charge ce déchet. À défaut, consulter également BatiDéchets / OCA
Bâtiment pour identifier les points de collecte et les solutions de reprise REP.

https://www.cerc-guadeloupe.fr/
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• Ensemble de minéraux naturels fibreux
autrefois largement utilisés dans le
bâtiment pour leurs propriétés
d’isolation et de résistance au feu et à la
chaleur. On le retrouve notamment dans
les flocages, calorifugeages, faux
plafonds, plaques, joints, dalles de sol,
colles, enduits et matériaux en amiante-
ciment. Interdit en France depuis 1997, il
reste présent dans de nombreux
bâtiments anciens.

Déchets dangereux

• Code du travail, art. R. 4412-97, et

arrêté du 16 juillet 2019 : imposent un
repérage amiante avant certaines
opérations et précisent les conditions
du repérage dans les immeubles bâtis.

• Code de l’environnement, art. R. 541-

45, et arrêté du 21 décembre 2021 :

imposent un BSDA, désormais
dématérialisé via Trackdéchets, pour
les déchets contenant de l’amiante
relevant du dispositif.

• Arrêté du 12 mars 2012 relatif au

stockage des déchets d’amiante et

arrêté du 15 février 2016 relatif aux

ISDND : permettent, sous conditions,
l’admission des déchets de matériaux
de construction contenant de l’amiante
en casiers dédiés, notamment lorsqu’il
s’agit d’amiante lié à des matériaux
inertes.

• Dispositions générales relatives à la

gestion des déchets du BTP : voir
section « Repères juridiques
communs »

• Sur chantier : conditionner les déchets
au fur et à mesure, en emballages
étanches et étiquetés. Pour les déchets
concernés : double ensachage et scellé
numéroté. Enjeu principal : éviter toute
émission de fibres et toute casse.

• Collecte : se fait via des opérateurs
spécialisés. En pratique, le
conditionnement, la préparation à
l’enlèvement et l’évacuation sont souvent
assurés par l’entreprise de désamiantage
ou par un prestataire dédié.

• Transport : au-delà de 100 kg par
chargement, recours à un transporteur
déclaré. Voie routière : le transport de
marchandises dangereuses relève du
régime ADR. Voie maritime : le transport
relève du code IMDG, via la division 411
annexée à l’arrêté du 23 novembre 1987
relatif à la sécurité des navires.

• Traçabilité : formaliser l’exutoire retenu
et conserver les justificatifs associés (bon
d’enlèvement, bon de pesée, bon ou
attestation de dépôt / d’acceptation). Un
BSDA, dématérialisé via Trackdéchets,
est requis pour ce flux. En cas
d’externalisation : préciser avec le
prestataire l’exutoire retenu et les
justificatifs à transmettre.

• En Guadeloupe, les déchets amiantés
sont regroupés, puis expédiés hors
territoire vers des installations de
stockage adaptées.

• Pour les matériaux de construction
contenant de l’amiante, le droit permet,
sous conditions, une admission en
ISDND en casiers dédiés. Les autres flux
amiantés relèvent d’installations de
stockage appropriées selon leur nature.

Amiante

Définition

Traitement et Valorisation

Collecte et Transport

Cadre juridique

Prestataires

Retrouvez sur la plateforme dédiée de la CERC Guadeloupe les
coordonnées des prestataires guadeloupéens prenant en charge ce
déchet. À défaut, consulter également BatiDéchets / OCA Bâtiment
pour identifier les points de collecte et les solutions de reprise REP.

https://www.cerc-guadeloupe.fr/
https://www.cerc-guadeloupe.fr/


• Flux de chantier initialement courants
(gravats, métaux, plâtre, câbles,
complexes d’étanchéité) mais devenant
dangereux du fait de leur contamination
ou de leur composition : goudron,
hydrocarbures, huiles, solvants,
peintures dangereuses, substances
chimiques, etc.

Déchets dangereux

• Dispositions générales relatives à la

gestion des déchets du BTP : voir section
« Repères juridiques communs »

• Sur chantier : tri à la source, stockage
séparé en contenants dédiés ; éviter les
mélanges avec les flux propres ou
valorisables.

• Collecte : par prestataire habilité, avec
conditionnement adapté au risque
(benne dédiée, big-bags, GRV, bâchage,
rétention si besoin).

• Transport : au-delà de 100 kg par
chargement, recours à un transporteur
déclaré.

• Traçabilité : formaliser l’exutoire retenu
et conserver les justificatifs associés (bon
d’enlèvement, bon de pesée, bon ou
attestation de dépôt / d’acceptation,
analyses le cas échéant). Un BSDD,
dématérialisé via Trackdéchets, est
requis pour ces flux.

• Regroupement et, selon les cas,
reconditionnement local, puis
orientation vers une filière de déchets
dangereux autorisée.

• En Guadeloupe : transit / regroupement
local puis expédition hors territoire vers
une installation spécialisée lorsque
l’exutoire n’existe pas localement.

Autres déchets dangereux
Gravats mélangés dangereux, métaux dangereux, plâtre dangereux, câbles 

dangereux, complexes d’étanchéité dangereux

Définition

Traitement et Valorisation

Collecte et Transport

Cadre juridique

• Gravats mélangés dangereux : éviter
de “fabriquer” ce flux en mélangeant
des fractions dangereuses avec des
gravats classiques.

• Métaux dangereux : ne pas mélanger
avec la ferraille propre.

• Plâtre dangereux : protéger de
l’humidité et limiter les fines.

• Câbles dangereux : isoler les câbles
souillés, imprégnés ou goudronnés ;
proscrire tout brûlage / dénudage
sauvage.

• Complexes d’étanchéité dangereux :

en cas de suspicion de goudron ou de
substances dangereuses, isoler et
caractériser le lot.

Points de vigilance

Prestataires

Retrouvez sur la plateforme dédiée de la CERC Guadeloupe les coordonnées des prestataires
guadeloupéens prenant en charge ce déchet. À défaut, consulter également BatiDéchets / OCA
Bâtiment pour identifier les points de collecte et les solutions de reprise REP.

https://www.cerc-guadeloupe.fr/
https://www.cerc-guadeloupe.fr/
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